


C’est vrai, le gouvernement manque d’argent en ce moment. Mais il l’a bien cherché! Depuis 10 ans, les gouvernements péquiste et libéraux ont coupé dans leurs revenus, qui proviennent principalement des impôts des particuliers (pourcentage prélevé directement sur le salaire). Depuis 2000, le gouvernement du Québec, par plusieurs réformes, s'est privé d'un total de 10 milliards de dollars en revenus. Avec les mesures du prochain budget (coupures et tarification), le gouvernement estime qu’il ira chercher 11,2 milliards de dollars... C’est donc faux de dire que nous vivons au-dessus de nos moyens. Si le gouvernement n’avait pas fait toutes ces baisses d’impôt depuis 10 ans, nous aurions tout l’argent dont nous avons besoin aujourd’hui pour financer adéquatement les services publics.

C’est vrai, nos impôts sont élevés, mais, en contrepartie, nous profitons collectivement du meilleur système de services publics en Amérique du Nord. Par ailleurs, le dernier budget du Québec va chercher à peu près la même somme en tarifs que ce qu’il a donné en baisses d’impôts. Au final, donc, les contribuables qui devront payer la même somme totale qu’avant. 

Seulement, les impôts et les tarifs sont loin d’être équivalents, puisque les premiers sont progressifs alors que les seconds sont régressifs. En voici les principales différences :

1. Avec un système d’impôts, chaque contribuable contribue en fonction de leur revenu, ce qui fait en sorte que les riches contribuent davantage que les pauvres. C’est de cette manière dont les services dits publics (santé, éducation, services sociaux) sont présentement financés. En partageant les coûts collectivement en fonction du revenu de chaque personne, les services sont accessibles universellement et accessible et de qualité égale pour tout le monde. C’est un système dit progressif.
2. Avec un système de tarifs, tout le monde paie le même prix, peu importe son salaire. Par exemple, un ordinateur vendu en magasin n’a qu’un seul prix. Cela signifie que plus une personne est riche, plus elle a accès à une quantité et une qualité variée d'ordinateurs, alors que les plus pauvres doivent se contenter de modèles meilleur marché. Les tarifs instaurent donc, par définition, des inégalités sociales puisqu’ils ne permettent pas une redistribution des richesse et une accessibilité universelle aux biens et services. C’est un système dit régressif.
Pour le dire simplement, les changements qui s’opèrent en ce moment au Québec et dans le monde consistent à rendre ingérable, dans les services publics, le modèle progressif #1, pour mieux imposer le modèle régressif #2. De cette manière, l’éducation et la santé sont transformées en marchandises, auxquelles les riches ont davantage accès que les pauvres. Bref, on nous propose de changer notre société pour augmenter la misère dans l’abondance !
Aussi, il faut comprendre qu’au Québec, nous n’avons pas un problème de création de richesse, mais de redistribution de la richesse. Il n’y a jamais eu autant d’argent au Québec et dans le monde, mais il se concentre dans les poches d’un nombre toujours plus réduit d’individus. Ainsi, partout les riches deviennent toujours plus riches et les pauvres toujours plus pauvres. En 2009, alors que des millions de travailleurs et travailleuses perdaient leur emploi dans la foulée de la crise économique, le nombre de millionnaires a augmenté de 14% dans le monde !
 

L’Institut de recherche et d’informations socio-économiques (IRIS) propose des pistes de solution simples qui pourraient régler la majorité des problèmes de finances publiques du Québec. Par exemple, nous n’avons que trois paliers d’imposition (pourcentage d’impôts à payer selon son revenu) en ce moment au Québec. En passant un système à dix paliers, nous pourrions baisser les impôts de 87 % de la population, tout en augmentant les revenus annuels de l’État de 1,2 G$.
 L’abolition de plusieurs privilèges fiscaux aux entreprises, comme le fait de pouvoir reporter le paiement de ses impôts à plus tard, pourrait également apporter près du même montant. 

Cela dit, bien que les privilèges consentis aux entreprises restent injustes socialement, nous pourrions déjà aller chercher d’énormes sommes en ne nous attardant qu’aux banques. En 2008, en pleine crise économique, les six plus grandes banques canadiennes ont fait 12 G$ de profit.
 Or, alors que les autres entreprises paient en impôts près de 20% de leurs bénéfices nets, la contribution des entreprises financières ne constitue qu'un maigre 11,4%. En augmentant cette contribution à 13%, on pourrait baisser les impôts des entreprises non-financières et récupérer quand même 1,7 G$ pour renflouer les coffres de l’État.
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